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1. Introduction CAP Brabantia  

Créé en 1974, le Centre d’Aide aux Personnes Brabantia (CAP Brabantia) a pour mission de lutter 
contre la précarité et de favoriser l’intégration sociale des personnes en situation de vulnérabilité. 
Son action vise à accueillir les publics, à renforcer le lien social et à garantir un accès effectif aux droits 
fondamentaux. 

Aujourd’hui, le CAP Brabantia regroupe quatre antennes, représentant une quarantaine de 
travailleurs, actives sur le territoire de la Région bilingue de Bruxelles-Capitale : Caritas International, 
Bruxelles Accueil Porte Ouverte, le Service Social de Cureghem et l’Entraide de Saint-Gilles. 

Ces antennes développent des actions complémentaires et proposent un accompagnement global, 
articulé autour de plusieurs axes : 

• la transmission d’informations claires et accessibles ;  
• l’aide administrative et l’accompagnement dans les démarches ;  
• la médiation et la guidance sociale ;  
• l’orientation vers des services spécialisés ;  
• le soutien psychosocial et l’écoute.  

Les quatres antennes du CAP Brabantia se situent :  

 

Chaque antenne a développé, au fil des années, une expertise spécifique, en lien avec les réalités du 

territoire et les publics rencontrés. Cette spécialisation permet d’adapter les offres de services aux 

besoins identifiés et d’assurer un accompagnement pertinent et ciblé. 

Ainsi, grâce à son ancrage local et à la complémentarité de ses actions, le CAP Brabantia favorise une 

prise en charge effective des publics en difficulté. Les antennes travaillent en étroite collaboration 

entre elles, afin d’assurer une répartition optimale des permanences sociales mais également avec le 

réseau associatif et institutionnel bruxellois. Par ailleurs, une réflexion plus globale est menée, 

notamment en lien avec la FdSSB, autour de l’échange de pratiques, de l’analyse des besoins du 

secteur et de la coordination entre structures, dans l’objectif de garantir des conditions de vie dignes 

aux personnes en situation de vulnérabilité à Bruxelles. 

Ce rapport mettra en lumière les activités de chaque antenne, les publics rencontrés et leurs 

spécificités, ainsi que les actions mises en œuvre pour répondre aux besoins identifiés et les 

partenariats développés afin de renforcer l’ancrage dans le réseau social et de santé. Enfin, les 

difficultés rencontrées dans l’accompagnement seront abordées, ainsi que des perspectives et 

recommandations en conclusion. 
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2. Antenne Caritas International 
 

L'antenne de Caritas International comprend deux services : le service social, ouvert à toutes et tous, 

et le service des tuteurs.rices, qui s'adresse exclusivement aux mineur.es étrangers non accompagnés 

(MENA) et à leurs tuteurs.rices. Dans ce rapport, vous trouverez des projets en cours, des statistiques 

et des points d'attention qui, nous l'espérons, vous donneront une idée de notre travail au quotidien. 

Vous en apprendrez également davantage sur le profil de nos bénéficiaires et sur les raisons qui les 

ont amenés à faire appel à nos services. Nous attirons également votre attention sur les difficultés 

rencontrées par nos travailleurs dans l'accomplissement de leurs missions. 

2.1 Service Social de Caritas International 

La succession des crises des années précédentes ont encore un impact en 2025. La poursuite des 

conflits en Ukraine, au Moyen-Orient ou encore l’instabilité persistante dans plusieurs régions du 

monde, ainsi que le durcissement global des politiques migratoires, continuent à toucher de plein 

fouet les personnes en situation de vulnérabilité, vivant pour la plupart en marge de la société ou sous 

le seuil de pauvreté. À cela s’ajoutent les effets d’une conjoncture économique mondiale encore 

fragile, qui réduit davantage leurs possibilités d’accès aux droits, aux ressources et à un 

accompagnement stable. C’est donc tout naturellement qu’elles se sont tournées massivement vers 

des services sociaux comme le nôtre, à la recherche de solutions concrètes à leurs difficultés 

quotidiennes. 

L’année 2025 a également été marquée par une nouvelle diminution des places d’accueil pour les 

demandeurs de protection internationale. Cette réduction, combinée à une politique belge de 

non-accueil persistante, a rendu l’accès à l’hébergement particulièrement difficile. De nombreuses 

personnes se sont ainsi présentées au service social pour obtenir une aide urgente afin de trouver une 

place dans les centres d’hébergement de FEDASIL, du Samu Social ou d’autres structures déjà saturées 

et contraintes de refuser des admissions faute de capacité. Cette situation a entraîné une 

multiplication des situations d’impasse, où aucune solution immédiate ne pouvait être proposée. 

Notre service a dès lors connu une charge de travail particulièrement importante, tant dans 

l’accompagnement psycho-social que dans la gestion des urgences. Les travailleurs ont été confrontés 

à des demandes complexes, souvent marquées par la détresse, l’incertitude et l’absence de 

perspectives à court terme. Malgré ces contraintes, nous avons poursuivi notre mission avec rigueur, 

disponibilité et humanité, en tentant de répondre au mieux aux besoins des personnes qui se trouvent 

aujourd’hui plus que jamais en situation de grande vulnérabilité. 

❖ Nos dossiers 

En 2025, nous avons traité plus de 1500 nouveaux dossiers et un total de 2000 (anciens dossiers de 

2024 et nouveaux de 2025). 
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❖ Notre public  

La grande majorité de notre public est, depuis 2022, composé de ressortissants Brésiliens qui 

s’adressent à notre service principalement pour un retour volontaire, à la seconde catégorie 

représentée par les ressortissants Colombien, puis les ressortissants belges.  

Nous constatons depuis 2024 une diminution des dossiers Afghans qui représentait la troisième 

nationalité précédemment.  

 

 

2.1.1 Permanences sociales de 1ère ligne 
 

Les différentes crises mondiales entraînent des répercussions à la fois sur la vie des personnes dans 

leur pays d’origine et sur notre quotidien professionnel. Les travailleurs de première ligne le constatent 

chaque jour lors des permanences sociales, à travers une augmentation marquée de la précarité et de 

la vulnérabilité des publics accompagnés. Cette situation se traduit notamment par une hausse des 

problématiques liées à l’endettement, au logement et à la santé mentale. 

Par ailleurs, En 2025, le fonctionnement du service de première ligne a également été fragilisé par 

l’absence de coordination entre mai et décembre, ainsi que par plusieurs absences de longue durée et 

le départ de collègues. Ces éléments ont accru la pression organisationnelle et ont nécessité que 

l’équipe assure la continuité des missions en s’organisant de manière largement autonome. Cette 

situation a eu un impact direct sur la charge de travail et sur la capacité du service à absorber la 

complexité croissante des dossiers. 

Le service social de CAP BRABANTIA - antenne Caritas International - est sollicité quotidiennement par 

des personnes d’origine étrangère, aux parcours et profils variés. La plupart d’entre elles nous 

contactent suite à des recommandations issues de leurs réseaux personnels. D’autres sont orientées 

vers notre service par des professionnels du secteur social ou par des services publics. 
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Nationalité

Belgique Bresil Colombie RDC Guinée Maroc Palestine Roumanie Syrie



 
Page 6 sur 39 

La majorité des personnes reçues en 2025 étaient des hommes (61%), pour la plupart isolés. Les 

femmes suivies (39%), sont pour la plupart isolée ou isolée avec enfants. 

Notre service social traite une grande variété de sujets, majoritairement liés aux thématiques de l’asile 

et de la migration. Nous constatons que, depuis plusieurs années, les problématiques auxquelles les 

bénéficiaires sont confrontés sont multiples. Ils se présentent souvent pour une difficulté précise, mais 

les entretiens sociaux révèlent fréquemment une pluralité de besoins (séjour, logement, aide 

matérielle, etc.). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une fois que le travailleur social a pris connaissance de la situation, il fait tout son possible afin d’y 

répondre.  Parfois, il suffit de communiquer des informations au demandeur pour qu'il puisse avancer 

dans ses démarches, mais souvent, la complexité de la situation nécessite un accompagnement à long 

terme. Il arrive également que la personne soit orientée vers un service spécialisé. C'est le cas, par 

exemple, des sans-abris orientés vers les centres d’accueil/hébergement d’urgence, ou des personnes 

à la recherche d'un avocat sont orientées vers un bureau d'aide juridique.  

La majorité de nos usagers étant d'origine étrangère, les questions relatives au droit de séjour font 

une partie importante de notre travail quotidien. Les questions relatives à la demande de protection 

internationale, à la régularisation, à la demande de nationalité et aux recours à différents niveaux sont 

régulièrement traitées.  

La problématique du logement fait écho dans le secteur social depuis plusieurs années. La location est 

dans les mains des propriétaires privés. Les loyers excessifs, l’offre limitée, la discrimination sont 

quelques-uns des obstacles auxquels nos usagers sont le plus souvent confrontés. Dépités, certains 

d'entre eux sont contraints de vivre dans des logements insalubres, surpeuplés, victimes du marchand 

du sommeil, etc.   

Les services ont été fortement sollicités par des demandeurs de protection internationale se 

retrouvant sans solution d’hébergement, en raison du manque de places disponibles dans les centres 

d’accueil de Fedasil. Sans ressources financières, ces publics sont généralement orientés vers des 

dispositifs d’hébergement d’urgence gratuits, tels que le Samusocial. Toutefois, la capacité limitée de 

ces structures ne permet pas de répondre à l’ensemble des demandes, laissant une partie des 

personnes à la rue. 

Voici les thématiques les plus souvent traitées : 

1. Séjour 

2. Administration publique 

3. Logement 

4. Vie quotidienne (ex. : aide alimentaire) 

5. Détention – centres fermés 

6. Finances 

7. Sécurité sociale 

8. Liens familiaux 

9. Santé 

10. Études et formation 
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Outre les problématiques les plus courantes, la santé mentale demeure la thématique la plus 

prégnante dans nos dossiers. Les troubles psychologiques et psychiatriques dont souffrent certains 

usagers renforcent non seulement une vulnérabilité préexistante, mais compliquent également 

l’accompagnement social. 

❖ Constats : perte de fonds, augmentation des refus de demandes de protection 

internationale et durcissement administratif  

La fin du Fonds Jean Degives en 2025 a eu un impact significatif sur le service social. Ce fonds constituait 

une ressource précieuse, permettant d’octroyer ponctuellement une aide financière afin de débloquer 

certaines situations urgentes ou particulièrement problématiques. Sa disparition réduit la capacité de 

réaction et la flexibilité du service dans l’accompagnement des personnes les plus vulnérables, pour 

lesquelles ce type de soutien pouvait faire une réelle différence. 

Parallèlement, une tendance à l’augmentation des décisions négatives a été observée dans le 

traitement des demandes de protection internationale, notamment pour les personnes originaires 

d’Amérique latine. 

Enfin, un durcissement semble également se confirmer en matière de régularisation. Plusieurs 

demandes introduites pour des personnes suivies par le service ont été refusées, malgré l’existence de 

promesses d’embauche dans des secteurs en pénurie. Cette situation met en évidence un paradoxe 

entre, d’une part, des besoins avérés sur le marché du travail et des employeurs prêts à engager, et, 

d’autre part, des freins administratifs empêchant l’accès à l’emploi pour des personnes pourtant 

disponibles et qualifiées. 

2.1.2 Regroupement familial  

 
❖ Maintien du suivi malgré la réduction du personnel 

En 2025, notre service a dû fonctionner à capacité réduite suite au départ de deux assistantes sociales. 

Cette diminution importante de personnel a entraîné une réorganisation interne : l’équipe restante a 

dû reprendre l’ensemble des dossiers de regroupement familial déjà en cours, tout en assurant la 

continuité du suivi pour chaque famille engagée dans la procédure. Dans ce contexte, il n’a pas été 

possible de répondre à toutes les demandes reçues par téléphone ou par mail, la charge de travail 

dépassant largement les ressources disponibles. 

Malgré ces contraintes, le service a réussi à ouvrir 139 nouveaux dossiers de regroupement familial en 

2025, portant le nombre total de dossiers actifs à près de 200. Chaque accompagnement s’étend sur 

plusieurs mois, et peut durer jusqu’à un à deux ans, ce qui renforce la nécessité d’un suivi continu et 

rigoureux, même dans un contexte de ressources humaines limitées. 

❖ La pratique AFRIN 

Les dossiers AFRIN ont représenté en 2024 une charge lourde pour notre service, et cette situation se 

confirme en 2025. Depuis l’arrêt de la CJUE du 18 avril 2023, la Belgique doit permettre l’introduction 

à distance des demandes de regroupement familial lorsque la présentation personnelle au poste 

diplomatique est impossible ou excessivement difficile, notamment pour les personnes vivant dans 

des zones de conflit ou en situation de réfugiés. En pratique, les demandes concernent principalement 

le poste d’Islamabad, compétents pour les familles résidant en Afghanistan. 
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L’introduction d’un dossier AFRIN implique un travail administratif conséquent : rédaction d’un 

argumentaire démontrant l’impossibilité de se présenter en personne, attente de la décision du poste 

diplomatique, collecte et vérification de l’ensemble des documents, échanges avec la famille pour 

corrections éventuelles, classement et transmission électronique du dossier. À cela s’ajoutent les 

difficultés liées au paiement international des frais de dossier. Ces différentes étapes rendent la prise 

en charge de ces demandes particulièrement exigeante, tant pour les bénéficiaires que pour notre 

service, et cette complexité demeure inchangée en 2025. 

❖ Nouvelle loi du 18/08/2025 

La réforme du 18 août 2025 rend les conditions du regroupement familial nettement plus strictes. Elle 

fixe désormais un âge minimum de 21 ans pour les conjoints, renforce les exigences financières en 

imposant des revenus plus élevés et véritablement stables, et durcit les critères liés au logement, qui 

doit répondre à des normes de salubrité et de sécurité plus strictes. 

Pour les réfugiés, apatrides et bénéficiaires d’une protection internationale, les délais deviennent 

particulièrement serrés : la demande doit être introduite dans les six mois suivant la reconnaissance 

du statut pour être dispensée des conditions de revenus, puis complétée dans un délai maximal de dix 

mois. Les contrôles relatifs aux liens familiaux et aux documents justificatifs sont également renforcés. 

La loi prévoit en outre des mesures transitoires : les demandes introduites avant le 18 août 2025 

restent soumises à l’ancien régime, et certaines familles déjà présentes bénéficient d’une période de 

transition jusqu’en 2027. 

Notre service n’a pas encore constaté d’impact significatif de cette modification législative sur les 

dossiers en cours. Cela s’explique d’une part par les mesures transitoires encore en vigueur, et d’autre 

part par le fait que, comme mentionné plus haut, notre fonctionnement en effectif réduit ne nous a 

pas permis de prendre en charge un nombre important de nouveaux dossiers. 

❖ Fin du programme Miles for Migrants 

Le programme Miles for Migrants, qui permettait de collecter des miles afin de financer des billets 

d’avion pour les familles une fois le regroupement familial accordé, a pris fin en janvier 2025. Ce 

dispositif constituait un soutien essentiel pour des ménages vulnérables, car il prenait en charge tout 

ou une partie du coût du voyage vers la Belgique. 

Son arrêt représente désormais une charge financière supplémentaire, qui s’ajoute à l’ensemble des 

frais déjà importants liés à une procédure de regroupement familial : démarches administratives, 

légalisation et traduction de documents, déplacements, hébergement temporaire, etc.  

2.1.3 Le retour volontaire 
 

Les demandes de retour volontaire en 2025 continuent à être élévé et occupent désormais une place 

centrale dans notre travail quotidien. Les personnes qui sollicitent un retour se retrouvent très souvent 

dans une situation de grande précarité au moment de faire cette démarche : absence de logement, 

absence de revenus, exploitation au travail, isolement social, barrière linguistique, ou encore absence 

totale de réseau familial en Belgique. 

Beaucoup sont arrivées en Belgique dans l’espoir d’un avenir meilleur pour elles-mêmes et leur famille, 

pour échapper à la pauvreté ou à des menaces graves dans leur pays d’origine. D’autres sont des 

personnes déboutées de la protection internationale, des personnes ayant reçu un refus à leur 
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demande de régularisation (9bis/9ter), ou encore des personnes sans titre de séjour. Après un certain 

temps passé en Belgique, confrontées à une réalité particulièrement difficile, elles décident de 

retourner dans leur pays d’origine. 

Cette décision intervient souvent dans un contexte de vulnérabilité aiguë, ce qui nécessite un 

accompagnement social soutenu durant toute la période précédant l’organisation concrète du retour. 

Cet accompagnement est essentiel pour sécuriser la démarche, répondre aux besoins urgents et 

permettre à la personne de traverser cette transition dans les meilleures conditions possibles. 
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Catégorie de migrants

A-Migrants en procédure d'asile ou dans les 30 jours de l'OQT

B-Migrants enregistrés à l'OE qui ne rentrent pas dans les catégoriés A ou C

C-Migrants qui n'ont jamais commencé de procédure pour obtenir un permis de résidence
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❖ Obligation d’obtenir un ordre de quitter le territoire 

Depuis 2025, les personnes souhaitant effectuer un retour volontaire doivent désormais obtenir un 

ordre de quitter le territoire avant de pouvoir entamer la procédure. Cette nouvelle exigence 

complexifie sensiblement l’accompagnement : elle alourdit la charge administrative, rallonge les délais 

et nécessite une coordination supplémentaire avec les autorités compétentes. Au-delà de l’aspect 

pratique, cette obligation soulève une question éthique importante, puisqu’elle introduit un élément 

de contrainte dans un dispositif censé reposer sur l’adhésion libre et volontaire de la personne. Cette 

évolution peut également décourager certains bénéficiaires, qui hésitent à entamer la démarche ou la 

retardent en raison de cette étape supplémentaire. 

❖ Fin du programme de réintégration au Brésil  

La fin du programme de réintégration destiné aux ressortissants brésiliens, effective au 30 novembre 

2025, a entraîné plusieurs répercussions importantes sur notre service, ce public étant l’un des plus 

représentés dans notre accompagnement. Durant le dernier trimestre, une hausse notable des 

demandes a été observée, de nombreuses personnes souhaitant introduire leur dossier avant la 

clôture du programme. Par ailleurs, l’annonce de la fin du dispositif a suscité une incompréhension 

chez certains bénéficiaires, qui se sont retrouvés sans solution alternative pour envisager un retour 

durable. 

2.1.4 Détention 

Notre service fait partie d'un réseau d'organisations qui, grâce à une accréditation du Service des 

Étrangers, ont accès aux centres de détention pour les personnes en séjour irrégulier. Chaque semaine, 

deux de nos collaborateurs visitent le centre de détention pour hommes, 127bis à Steenokkerzeel, 

d'une capacité maximale de 120 hommes, ainsi que le centre de Holsbeek, avec une capacité maximale 

d'accueil de 32 femmes. Leur mission consiste principalement à offrir une écoute attentive aux 

personnes détenues et, si nécessaire, à répondre à leurs questions. Ils sont également souvent 

sollicités pour agir en tant que personne de contact entre le détenu et son avocat, ou avec son réseau 

familial. De plus, ils jouent un rôle de vigilance sur le fonctionnement du centre et les conditions de vie 

des détenus. 

❖ Public de personnes détenues en centres fermés 

Les personnes détenues dans les centres de détention sont privées de leur liberté parce qu'elles ne 

possèdent pas de documents valides pour séjourner légalement en Belgique. Il s'agit principalement 

d'une détention administrative des personnes pour lesquelles toutes les possibilités d'appel ont été 

épuisées, de personnes qui sont entrées illégalement dans le pays, ont été interpellées à la frontière 

et ont demandé une protection internationale, ou encore de personnes pour lesquelles une procédure 

Dublin est en cours. Durant l’année 2025, nous avons de nouveau constaté que des Européens ou des 

personnes titulaires d'une carte de séjour européenne sont parfois détenues. 

Au cours de l’année 2025, nous avons ouvert 89 dossiers au 127bis.  
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Les personnes rencontrées étaient originaires de 27 pays 

différents. Les nationalités les plus représentées étaient le 

Maroc et la Palestine (14 personnes chacune), suivies de 

l’Algérie (13 personnes). Nous avons également rencontré 5 

personnes originaires d’Afghanistan et de Tunisie, 4 de Guinée 

et de Turquie, 3 du Ghana, d’Irak et de la RDC, ainsi que 2 

personnes de Roumanie, d’Érythrée, de Russie et du Suriname. 

Nous avons également eu un entretien avec 1 personne dont 

la nationalité n'était pas encore déterminée.  

 

Comme en 2024, nous avons constaté que, durant une grande partie de l’année, seules une ou deux 

des quatre ailes du centre étaient ouvertes, ce qui a influencé le nombre de personnes visitées. La 

majorité des échanges ont eu lieu avec des hommes de nationalité marocaine, souvent installés depuis 

longtemps en Belgique ou ailleurs en Europe. Les personnes originaires de Palestine étaient 

majoritairement des cas Dublin (ayant transité ou introduit une demande dans un autre État membre, 

ou disposant d’un visa délivré par un autre pays européen) et/ou des personnes titulaires d’un statut 

M obtenu dans un autre État membre. 

Un événement particulièrement marquant a été le suicide d’un jeune homme palestinien au sein du 

centre. Son décès a profondément affecté les autres personnes détenues ainsi que les visiteuses et 

visiteurs. 

Les hommes originaires d’Afghanistan avaient généralement un parcours préalable, parfois très court, 

dans un autre État membre de l’Union européenne (visa, prise d’empreintes, procédure en cours ou 

clôturée). Ils risquaient donc, comme de nombreux autres détenus, d’être renvoyés vers cet État 

membre dans le cadre du règlement Dublin. À notre connaissance, il n’y a pas eu d’expulsions vers 

Kaboul. 

Un élément particulièrement frappant est l’existence, pour certaines nationalités, d’un véritable « 

carrousel Dublin », notamment pour les personnes originaires d’Érythrée. Elles reçoivent des ordres 

de quitter le territoire, se rendent alors dans un autre pays européen où elles sont à nouveau arrêtées 

ou détenues, puis renvoyées vers un autre État membre. Ce cycle peut durer des années, parfois des 

dizaines d’années, sans perspective de retour dans leur pays d’origine et sans qu’aucun État membre 

ne prenne réellement la responsabilité de leur dossier. Dans ce contexte, j’ai rencontré plusieurs 

personnes que j’avais déjà suivies lors d’années précédentes. 

Lors des visites, notre collègue a toujours été accompagnée de bénévoles enthousiastes et motivées, 

dont la présence a été précieuse tant pour les personnes détenues que pour la qualité de nos 

interventions. 

En 2025, les visites à Holsbeek ont été poursuivies, mais dans un contexte organisationnel différent. 

Notre collègue qui assurait auparavant cette mission ne travaille plus au sein de notre service, et c’est 

la coalition Move qui a repris temporairement cette responsabilité afin de garantir la continuité de la 

14 Marokko 1 Angola 

14 Palestina 1 Burundi 

13 Algerije 1 China 

5 Afghanistan 1 Iran 

5 Tunesia 1 Ivoorkust 

4 Guinée 1 Kameroen 

4 Turkije 1 Koeweit 

3 Ghana 1 Moldavia 

3 Iraq 1 Onbepaald 

3 RDC 1 Sierra Leone 

2 Eritrea 1 Sri Lanka 

2 Roemenië 1 Syria 

2 Rusland 1 Vietnam 

2 Suriname     
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présence auprès des femmes détenues. À ce stade, les chiffres détaillés pour l’année 2025 restent 

difficiles à communiquer, notamment en raison de cette transition et du changement de structure 

dans la collecte des données. Malgré cela, la dynamique des visites a pu être maintenue, et les 

échanges avec les femmes détenues se sont poursuivis dans la même logique d’écoute, de soutien et 

de vigilance que les années précédentes. 

❖ La coalition MOVE 

En 2025, la collaboration avec la coalition MOVE a également été poursuivie. Il s'agit d'un collectif 

d'organisations (Caritas International, JRS, Vluchtelingenwerk Vlaanderen et Ciré) qui vise à fournir un 

soutien (juridique) aux visiteurs accrédités et à les protéger dans leur relation avec le Service des 

Étrangers. Au niveau macro, la coalition cherche à influencer la politique belge en matière de détention 

des personnes sans droit de séjour et à rendre ce sujet plus accessible et visible pour le grand public. 

La collaboration de MOVE avec les bénévoles se déroule très bien et cela permet à la plupart des visites 

d'être effectuées en duo, trio, etc. De plus, le partenariat entamé en 2023 avec Médecins Sans 

Frontières, qui peut, à la demande du visiteur et du détenu, effectuer des visites, a pris de l'ampleur. 

2.2 Les tuteurs.rices 

En 2025, l'équipe des tuteur·rices et l’équipe Xtra MENA comptait 14 collaborateur·rices. À l'exception 

de deux d'entre eux·elles (la coordinatrice et la médiatrice interculturelle), ils et elles suivent tous·tes 

des mineur·es non accompagné·es en tant que tuteur·rices ou dans le cadre d'un autre mandat. 

En outre, la plupart des membres de l'équipe sont également actif·ves dans un autre domaine : le 

projet « Soutien aux tuteur·rices » ou le projet « Xtra MENA », tous deux explicités ci-dessous. Ces 

deux projets sont chacun suivis par une personne de référence. 

Ces tuteur·rices constituent un fil rouge dans la vie du mineur dans tous les domaines possibles. Les 

tuteur·rices veillent à ce que chaque mineur ait accès à ses droits et s'efforcent d'apporter une réponse 

adaptée aux nombreuses questions auxquelles le mineur est confronté. 

❖ Quelques chiffres sur les types de profils des MENA accompagnés 

Au total, les tuteur·rices ont assuré le suivi de 202 pupilles en 2025. La majorité des jeunes 

accompagné·es sont des garçons, représentant 61 % du public, tandis que 39 % sont des filles. 
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2.2.1 Projet « Soutien aux tuteurs et tutrices »   

Depuis avril 2015, les tutrices et le tuteur de la Cellule MENA offrent des formations et un soutien aux 

tuteur·ices francophones pour le compte du SPF Justice.   

Le rôle du·de la tuteur·ice est très varié et ils·elles doivent maîtriser beaucoup de matières disparates 

et complexes. Les tuteur·ices sont souvent seul·es face à ces démarches.  

Dès lors, ce projet - s’adressant à l’ensemble des tuteur·ices francophones - a pour objectifs de 

renforcer les capacités des tuteur·ices de mineur·es étranger·es non accompagné·es, notamment de 

ceux·celles ayant peu d’expérience ou étant confronté·es à des difficultés dans la réalisation de leurs 

missions.  Ce projet vise à consolider leurs connaissances, à renforcer leur réseau professionnel, à leur 

fournir des outils tout en leur offrant l’opportunité de partager leurs expériences.   

En 2025, les formations et les différents types de soutien offerts aux tuteur·ices ont eu lieu soit en 

présentiel à Bruxelles, Namur, Liège ou Charleroi, soit par visioconférence.   

Le projet se décline en plusieurs volets :  

1. Helpdesk : le service helpdesk est accessible aux tuteur·ices par téléphone et par mail. Les 

permanences sont assurées le lundi de 9h30 à 12h30, le mardi de 17h à 19h et le jeudi de 13h 

à 16h. En 2025, les tutrices formatrices ont répondu à 641 questions (via mail ou téléphone). 

2. La formation de base destinée aux nouveaux tuteur.rices : en 2025, les tutrices de la Cellule 

MENA ont collaboré avec le Service de Tutelles dans l’organisation d’une formation de base 

qui a permis l’agréement de 39 nouveaux·elles tuteurs.rices. 

3. Un trajet de coaching, composé de 3 sessions (chacune d’une durée de 2h30), qui se veut une 

application pratique et approfondie des informations reçues lors de la formation de base. En 

2025, les tutrices de la Cellule MENA ont donné au total 14 coachings qui ont eu lieu soit en 

matinée, soit l’après-midi soit en soirée. 

4. Le suivi individuel : chaque tuteur·ice qui rencontre des difficultés ou suit un dossier complexe 

peut demander une rencontre individuelle avec un·e tuteur·ice expérimenté·e de la Cellule 

MENA afin de recevoir un soutien et des conseils individualisés. En 2025, l’équipe de la Cellule 

MENA a ainsi répondu à 59 suivis individuels. 

5. Les formations continues : en 2025, les tutrices de la Cellule MENA ont organisé 27 formations 

(de plusieurs heures, demi-journée ou journée entière) autour de thèmes indispensables pour 

le suivi des tutelles, notamment sur les procédures (procédure d’asile, procédure solution 

durable, regroupement familial, les MENA déboutés), sur l’accueil (en famille, en centre), sur 

la santé (accès aux soins de santé, parler d’affectivité et sexualité avec les MENA, Mena avec 

troubles psychiatriques), sur les droits sociaux (droit au CPAS, droit aux allocations 

familials)  sur des nationalités spécifiques (MENA guinéen·nes, MENA ukrainien·nes), sur la 

scolarité et le décrochage scolaire, sur la gestion des biens. Pour certaines formations, l’équipe 

des formatrices collabore aussi avec des intervenants externes experts en la matière. 
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6. Les groupes d’échange : depuis octobre 2022 ce nouveau volet a été lancé. Les tuteur·ices 

formateur·ices de Cap Brabantia ont créé quatre groupes d’échange : Liège, Bruxelles, 

Charleroi et Namur. L’objectif des groupes est de permettre la rencontre des tuteur·ices 

provenant d’une même région géographique afin qu’ils·elles puissent échanger sur leurs 

tutelles et recevoir des conseils, des bonnes pratiques et des contacts utiles, sous la 

supervision d’un·e tuteur·ice de Cap Brabantia. En 2025, 15 groupes d’échange ont été 

organisés : 4 à Bruxelles, 4 à Liège, 4 à Namur et 3 à Charleroi. 

2.2.2 Projet “XTRA MENA”  

Le projet Xtra MENA vient en soutien aux mineurs dits ‘en transit’ qui se trouvent en Belgique. Nous 

leur offrons un soutien sociojuridique afin de les aider dans leur phase de réflexion. En effet, les jeunes 

que nous rencontrons sont en Belgique en général de passage vers un autre pays, le plus souvent le 

Royaume-Uni. Par le soutien que nous leur apportons nous souhaitons qu’ils puissent recevoir des 

informations correctes sur le système belge ou le système d’autres pays afin de faire un choix éclairé 

quant à leur avenir/projet futur. Nous travaillons en partenariat avec différentes associations afin de 

répondre aux demandes et besoins des jeunes. Nous essayons également de sensibiliser les acteurs 

qui sont ou pourraient entrer en contact avec les jeunes, sur la spécificité du public cible et de leur 

accompagnement. 

Nous assurons des permanences deux fois par semaine dans les deux dispositifs de pré-accueil pour 

MENA en transit : le centre Dubrucq géré par le Samu Social et le centre AMRAN géré par BelRefugees. 

Nous sommes aussi présentes chaque semaine au Hub Humanitaire, centre de jour de la Croix-Rouge. 

Sur demande de partenaires, nous nous rendons dans d’autres lieux, tels que la Sisters House, des 

squats, des centres Fedasil, d'autres hébergements gérés par des associations, là où il y a un besoin. 

Nous travaillons, principalement, en individuel en offrant des suivis aux jeunes qui le demandent, mais 

nous organisons aussi des séances d'information collective. 

Nous sommes en contact de manière régulière avec certaines associations au Royaume-Uni et en 

France qui travaillent aussi avec les mineurs non accompagnés "en transit", pour échanger sur les 

différents contextes et changements législatifs, et améliorer l'accompagnements des jeunes. 

En 2025, nous avons rencontré 462 nouveaux jeunes et continué à suivre certains jeunes rencontrés 

en 2024.  

La majorité d'entre eux viennent d'Érythrée (43%) et d'Éthiopie 

(47%). Cette année, dans la continuité de l’année 2024, nous avons 

observé une augmentation notable du nombre de jeunes 

éthiopiens, principalement originaires de la région d'Oromia. 

D’autres nationalités présentes incluent notamment, le Soudan, le 

Maroc, la Guinée, la Somalie. 
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Parmi ces jeunes, 95% sont des garçons, et seulement 5% sont des filles. La majorité (plus de 76%) 

avait entre 16 et 17 ans, bien que nous ayons aussi rencontré des jeunes plus jeunes. 

Sur les 462 jeunes que nous avons rencontrés, 433 (94%) n'avaient pas encore été identifiés par les 

autorités belges. Nous avons soutenu 25.5% de ces jeunes à entrer dans le système belge, en les 

accompagnant soit par le signalement au Service des tutelles et/ou par l’introduction d’une demande 

de protection internationale.  
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3. Antenne Entraide de Saint-Gilles 
 

L’Entraide de Saint-Gilles est un service social de quartier qui accueille toute personne avec 

bienveillance, sans distinction de convictions philosophiques ou religieuses. Le service est ouvert du 

lundi au vendredi, de 8h à 12h et de 13h à 16h. 

Nous proposons une diversité d’activités et de services destinés aux personnes sans-abri et aux familles 

en situation de précarité et en besoin de guidance à Bruxelles.  

Notre mission est d’accompagner les usagers dans leurs démarches socio-administratives, tout en 

favorisant des temps d’échange, de convivialité et de lien social. En collaboration avec nos bénévoles, 

l’équipe de travailleurs sociaux est à l’écoute des usagers afin de les soutenir et de les accompagner, 

en particulier lorsqu’ils traversent des moments de grande difficulté. 

3.1 Activités 
 

❖ Les permanences sociales avec et sans rendez-vous 

Les permanences sociales sont assurées par deux assistantes sociales qui informent, orientent et 

proposent une aide administrative ou un accompagnement social adapté aux besoins des usagers. 

Cette année, près de 662 dossiers ont été pris en charge, contre 618, l’an dernier, marquant une légère 

augmentation de 7,12%. Au total, 3 529 interventions ont été réalisées par les assistantes sociales.  

❖ Public 

La majorité des personnes accueillies sont de nationalité belge (41 %), suivies par les personnes de 

nationalité marocaine (25 %). Par ailleurs, 12 % des bénéficiaires sont originaires d’autres pays 

européens, 9 % proviennent d’Afrique subsaharienne et 8 % d’Amérique latine et d’Asie. Les 5 % 

restants correspondent à des nationalités non renseignées. 

❖ Accompagnements en personne 

Au cours de l’année 2025, nous avons également réalisé environ 180 accompagnements. Ceux-ci 

concernent principalement des déplacements à la commune, des rendez-vous avec des avocats, des 

établissements scolaires ou des hôpitaux, etc. 

Ces accompagnements sont très rassurants pour les bénéficiaires, d’autant plus que les professionnels 

d’autres secteurs ne sont en généralement pas disponibles pour assurer des suivis externes. Nous 

avons également effectué des visites à domicile, notamment en cas de problématiques liées au 

logement ou à d’autres situations particulières. 

❖ Les problématiques des interventions 

Les principales problématiques rencontrées cette année sont aussi nombreuses : 

• Au niveau du logement (20 %) : Nous avons constaté une forte augmentation des loyers en 

2025. Cette hausse a entraîné une diminution importante des logements accessibles aux 

personnes à faibles revenus.  
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• Au niveau de l’endettement (19 %) : De nombreuses personnes se sont trouvés dans des 

situations de surendettement. Nous les avons accompagnées pour chercher des solutions et 

tenter de réduire la pression exercée par les huissiers. Cependant, les possibilités de 

négociation sont de plus en plus limitées. 

• Au niveau de l’accès et la compréhension du numérique (13 %) : De plus en plus de démarches 

administratives se font uniquement en ligne. Même pour obtenir un simple rendez-vous, il faut 

passer par internet. Cela pose de grandes difficultés à certaines personnes, notamment en 

raison du manque de compétences numériques ou de la barrière de la langue. 

• Au niveau de la scolarité (12 %) : Ce sont principalement les parents qui nous sollicitent 

lorsqu’ils rencontrent des difficultés liées à la scolarité de leurs enfants. Les situations 

concernent notamment le décrochage scolaire, les exclusions d’élèves ou encore des 

problématiques impliquant des mineurs et la justice. Nous avons accompagné les parents dans 

ces démarches souvent complexes, d’autant plus que les réponses apportées par les 

institutions ne sont pas toujours claires ni adaptées. 

• Au niveau de la santé (10 %) : La plupart des rendez-vous médicaux doivent être pris par 

téléphone ou en ligne, ce qui constitue un obstacle pour certaines personnes, surtout celles 

qui ne parlent pas suffisamment l’une des deux langues principales du pays. 

• Autres interventions (26 %) : Ces interventions concernent notamment le droit des étrangers, 

la recherche d’emploi, l’aide matérielle, l’aide juridique (divorce, recours, etc.), ainsi que 

l’accompagnement dans les démarches auprès du CPAS, des mutuelles et d’autres services. 

Ces situations sont souvent complexifiées par des difficultés administratives (délais de traitement, 

manque de documents, incompréhension des procédures), la barrière de la langue, ainsi que par une 

méconnaissance des droits et des dispositifs existants. À cela s’ajoutent parfois une précarité 

financière importante et un manque de réseau de soutien, rendant les démarches plus longues et plus 

éprouvantes pour les bénéficiaires. 

Tableau comparatif données 2024 et 2025 

 2024 2025 

Nombre de dossiers 618 662 

Nombre d’interventions 3659 3529 

Nombre de problématiques 4718 4595 

Nombre d’accompagnement à 

l’extérieur 

130 180 

 

Nous pouvons noter une diminution du nombre d’interventions et du nombre de problématiques, par 

rapport à l’année 2024, ce qui pourrait s’expliquer, d’une part, par l’écartement de l’une des deux 

assistantes sociales en raison de sa grossesse et, d’autre part, par le retard dans l’engagement de sa 

remplaçante. En revanche, l’augmentation du nombre d’accompagnements à l’extérieur met en 

évidence les difficultés rencontrées par les bénéficiaires, en particulier les personnes en situation de 
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précarité, à effectuer seules leurs démarches auprès des institutions et services extérieurs, et souligne 

la nécessité d’un soutien renforcé pour faciliter leur accès aux droits et aux services essentiels. 

Enfin, cette année a été marquée par l’arrêt des orientations vers l’épicerie sociale et aussi par la 

suppression des demandes d’intervention d’aide financière au Fonds Jean Degive, à cause du manque 

de ressources financières. Ces aides représentaient un soutien important pour les personnes en 

situation d’urgence (huissiers, logement, carte d’identité, etc.). Cette suppression nous oblige à 

rechercher d’autres solutions, qui malheureusement n’existent pas toujours. 

Notre service accueille une trentaine de personnes par jour en permanence sociale. 

❖ L’accueil-café  

L’accueil-café constitue le point d’entrée central de l’Entraide et un lieu essentiel de première 

rencontre. Ouvert à toute personne respectant les règles de vie collective, il offre un espace sécurisant 

et convivial où les usagers peuvent commencer la journée autour d’un petit-déjeuner. Ce lieu favorise 

les échanges informels avec les travailleurs sociaux et les bénévoles, permet de créer du lien et de 

rompre l’isolement. Les personnes accueillies peuvent également participer à des jeux de société ou 

solliciter un accompagnement individuel auprès d’une assistante sociale ou d’un éducateur pour leurs 

démarches socio-administratives. 

Depuis plusieurs années, une soupe est servie pendant la période hivernale. Depuis l’année passée, 

grâce à la générosité de l’école primaire Institut des Filles de Marie à Saint-Gilles, elle est proposée 

tout au long de l’année, renforçant ainsi le soutien alimentaire et le lien de solidarité avec le quartier. 

Le public fréquentant l’accueil-café est majoritairement composé de personnes sans-abri. Cette année, 

le service a accueilli en moyenne entre 50 et 60 personnes par jour. L’activité est encadrée par une 

équipe pluridisciplinaire composée d’un éducateur, d’un travailleur sous contrat « article 60 », de 

plusieurs bénévoles, ainsi que du Relais d’Action de Quartier (RAQ), présent deux matinées par 

semaine. Le coordinateur intervient également en renfort lorsque nécessaire, contribuant à assurer le 

bon déroulement du service et la qualité de l’accompagnement. 

❖ La laverie 

La laverie est ouverte du lundi au vendredi, de 10h00 à 12h00. Pour une somme symbolique de 1 €, 

les vêtements sont lavés et séchés. Ce service est exclusivement destiné aux personnes sans-abri, afin 

de leur permettre de maintenir une hygiène minimale et de retrouver un certain confort au quotidien. 

❖ Le vestiaire 

Le vestiaire met gratuitement à disposition des vêtements et des couvertures pour les personnes en 

difficulté. Il est ouvert deux fois par semaine, les mardis et jeudis, de 13h00 à 15h00. Les dons de 

vêtements, sous-vêtements, chaussures, chaussettes, etc. (de préférence pour hommes) en bon état, 

sont les bienvenus à l’adresse suivante : Rue de l’Église Saint-Gilles 59, 1060 Saint-Gilles. Ce service 

favorise le réconfort matériel tout en contribuant à préserver la dignité des bénéficiaires. 

❖ La consigne sociale 

Accessible du lundi au vendredi, de 11h00 à 12h00, la consigne permet aux personnes sans-abri de 

déposer leurs bagages et documents importants dans un espace sécurisé. L’Entraide dispose de 36 
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casiers pour répondre à ce besoin. L’accès à ce service est fixé à 0,50 €/mois, offrant ainsi une solution 

pratique et sécurisée pour protéger les effets personnels des usagers. 

❖ L’emploi et le logement (sur rendez-vous) 

Nous proposons des séances de coaching individuel pour accompagner nos bénéficiaires dans la 

recherche d’emploi et de logement. Ces sessions permettent de rédiger des CV et lettres de 

motivation, de répondre aux offres d’emploi et de gérer les démarches téléphoniques ou 

administratives liées au logement. L’objectif est de soutenir l’autonomie et l’insertion sociale de 

chacun. 

❖ La guidance budgétaire 

Sur demande, notre équipe éducative accompagne les usagers dans la gestion de leurs finances, 

incluant le paiement de loyers, de factures, le suivi de dettes et l’élaboration d’un budget. Ce service 

vise à renforcer l’autonomie financière et à prévenir les situations de précarité. 

❖ L’espace informatique 

L’espace informatique est mis à disposition gratuitement et permet aux usagers de rester en contact 

avec leurs proches, de consulter des informations ou de réaliser d’autres recherches essentielles à leur 

quotidien. Ce service contribue à réduire l’isolement et à faciliter l’accès aux outils numériques 

indispensables. 

❖ Les activités récréatives et festives 

Le projet « À nous la parole », lancé le 17 avril 2023, s’est poursuivi tout au long de l’année 2025. Issu 

d’un partenariat entre l’Entraide de Saint-Gilles, ATD Quart Monde et les Relais d’Action de Quartier 

de Saint-Gilles, ce projet propose des activités organisées deux fois par mois. Celles-ci offrent aux 

participants un espace d’expression favorisant le partage des craintes, des parcours de vie et des 

aspirations. Les activités prennent différentes formes : jeux de société, projections de films, sorties 

culturelles ou en plein air, ainsi que des temps de discussion et d’échange. L’objectif principal est de 

maintenir et de renforcer le lien social avec les personnes en situation de précarité. Ces activités sont 

gratuites et ouvertes à un public mixte, contribuant à une ambiance conviviale et multiculturelle. 

En 2025, le barbecue annuel s’est tenu au mois de juin, en partenariat avec les Éducateurs de Rue de 

Saint-Gilles, dans le but de renforcer la collaboration entre équipes travaillant auprès d’un même 

public. L’excursion estivale, organisée au début du mois de juillet, a conduit les participants à la mer 

du Nord, à Ostende. 

Le repas de Noël, temps fort de l’année, a pu être organisé dans un esprit de solidarité et de partage. 

Comme les années précédentes, nous avons bénéficié de l’engagement de quelques employés de la 

société d’assurance ATHORA, ainsi que du soutien précieux d’une membre du Club Inner Wheel. Ce 

repas a été entièrement financé grâce à la générosité de ces partenaires, de la Coopérative CERA, ainsi 

que de la Communauté paroissiale Saint-Anthony de Kraainem. 

Ces moments de convivialité sont particulièrement importants pour notre public, majoritairement 

composé de personnes sans-abri. Ils offrent bien plus qu’un simple repas : un espace de rencontre, de 

chaleur humaine et de reconnaissance, ainsi qu’un temps de répit face aux difficultés du quotidien. 
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❖ Le projet « Housing First » 

Cette année, le projet « Housing First » compte sept bénéficiaires, contre neuf l’année précédente. 

Cette diminution s’explique par le décès de l’une des bénéficiaires ainsi que par l’insertion 

professionnelle d’un autre, désormais suffisamment autonome et ne nécessitant plus un 

accompagnement régulier. 

Malheureusement, aucun nouveau relogement n’a pu être réalisé cette année. Cette situation 

s’explique par les nombreuses difficultés rencontrées dans la recherche de logements abordables, ainsi 

que par la réticence de la plupart des propriétaires à louer à des personnes sans-abri ou en situation 

de grande précarité. 

Les visites à domicile effectuées dans le cadre du projet ont pour objectifs de maintenir un lien social, 

de lutter contre l’isolement et d’offrir un soutien adapté aux personnes accompagnées, souvent 

éloignées de leur entourage familial. Ce suivi permet aux bénéficiaires de se sentir entourés, soutenus 

et en sécurité dans leur cadre de vie. 

❖ Les Maraudes  

Les maraudes résultent d’une collaboration entre les Relais d’Action de Quartier (RAQ) de la Fédération 

des Services Sociaux (FdSS), ATD Quart Monde et l’Entraide de Saint-Gilles. Ces trois associations 

partagent un objectif commun : aller à la rencontre des usagers et des habitants de Saint-Gilles, en 

privilégiant la création et la fidélisation de liens de confiance. Les actions menées s’adaptent au 

contexte et aux besoins de chaque personne rencontrée. 

Une collaboration avec d’autres acteurs locaux, notamment le dispositif Bri-Co de la FdSS (outil 

d’intervention dans les micro-quartiers), a permis de renforcer la coordination des actions. Grâce à ces 

partenariats, nous avons pu bénéficier cette année de matériel (gobelets) et de denrées (café, gaufres, 

sucre, etc.), distribués lors des maraudes. En moyenne, une cinquantaine de personnes sont 

rencontrées chaque lundi, à l’exception du premier lundi du mois. 

Ce chiffre reste toutefois très variable, les personnes sans-abri étant régulièrement expulsées de 

certains lieux (stations, espaces publics) qui constituent habituellement des points de repérage. Le 

circuit est resté identique à celui de l’année passée et traverse plusieurs lieux clés de Saint-Gilles : Place 

de Bethléem, le pont de la rue des Vétérinaires, la gare du Midi, le parc de la Porte de Hal, la station 

de métro Hôtel des Monnaies, Place Dillens et Parvis de Saint-Gilles. Cet itinéraire peut être adapté en 

fonction des conditions météorologiques (pluie, forte chaleur) afin de répondre au mieux aux besoins 

des usagers. 

En 2025, nous avons constaté une diminution des groupes de personnes sous influence de drogues ou 

adoptant des comportements inappropriés par rapport à l’année précédente. L’année a également été 

marquée par le décès de certaines personnes rencontrées régulièrement lors des maraudes, ainsi que 

par de nombreuses rencontres temporaires, reflétant la grande instabilité du public concerné. 
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Tableau récapitulatif des services offerts aux personnes sans-abri 

Services Quantité moyenne Prix 

Petit-déjeuner et soupe 

5X/semaine 

50 à 60 pers/j Gratuit 

Lavoir  

5X/semaine 

3 - 4 machines/j  1€ 

Vestiaire  

2X/semaine 

15pers. pour 80 vêtements en 

moyenne distribués à la fois 

Gratuit 

Consignes 

4X/semaine 

5 pers./j (36 casiers) 0,50€/mois 

Activités socio-culturelles 

2X/mois 

6 – 8 pers/séance  

Guidance budgétaire 

2Xsemaine 

4 guidances actives  

Maraudes  

1X/semaine 

50 pers. rencontrées /semaine   

Housing First  7 pers. suivies en logement  

 

3.2 Partenariats 
 

En 2025, l’Entraide est devenue membre à part entière de l’AMA, la Fédération des Maisons d’Accueil 

et des services d’aide aux personnes sans-abri. 

Nous avons collaboré avec de nombreux partenaires : 

• CPAS de Saint-Gilles : pour le poste de travailleur sous contrat d’article 60. 

• Éducateurs de Rue de Saint-Gilles : échanges d’informations et organisation de notre barbecue 

annuel. 

• Doucheflux et L’Ilôt : pour la distribution de tickets de douche. 

• Solidarité Grand-Froid : pour la fourniture de vêtements. 

• Plateforme Prévention Sida : pour des permanences de dépistage des IST. 

• Pierre d’Angle : pour les siestes. 
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• Collectif « Les Morts de la Rue » : pour des réunions dans nos locaux et la participation à la 

cérémonie annuelle d’hommage aux Morts de la Rue. 

• ATD Quart Monde : pour les ateliers créatifs et l’organisation de la Journée Mondiale du Refus 

de la Misère, célébrée chaque année en octobre. 

• Fondation Stella Lucet, Infirmiers de Rue, AIS, Baïta et Logement Pour Tous : pour la recherche 

et la gestion des logements. 

• Fédération des Services Sociaux : pour l’hébergement d’un Relais d’Action de Quartier (RAQ). 

• Par ailleurs, l’Entraide a poursuivi sa collaboration avec les paroisses de Saint-Gilles et le 

Service Solidarité de l’Église catholique à Bruxelles, notamment pour le pèlerinage à Banneux 

et celui de cinq jours à Lourdes. Chaque samedi, la paroisse du Parvis a ouvert ses portes aux 

personnes sans-abri. Comme chaque année, depuis des décennies, l’Unité Pastorale de Saint-

Gilles a également apporté un soutien financier à l’Entraide.  

3.3 Perspectives 2026 
 

Les perspectives pour 2026 restent les mêmes qu’en 2025, car notre objectif n’a pas encore été atteint. 

L’urgence pour notre organisation est toujours d’être reconnue également comme centre de jour pour 

personnes sans-abri en plus de l’agrément CAP (Centre d’Aide aux Personnes) par la COCOM, afin de 

pouvoir bénéficier de subventions pérennes. Parallèlement, nous poursuivrons nos démarches pour 

identifier et obtenir d’autres sources de financement, dans le but de préserver l’ensemble des services 

que nous offrons aux personnes en situation de précarité extrême. 
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4. Antenne Service social de Cureghem  
 

En 2025, le Service Social de Cureghem, intégré au Centre d’Aide aux Personnes BRABANTIA, a 

poursuivi sa mission essentielle : accompagner les personnes en difficulté dans l’accès à leurs droits 

sociaux et à des ressources vitales. À travers nos actions, nous avons constaté une augmentation des 

demandes et des défis nouveaux, nécessitant une adaptation constante de notre accompagnement. 

4.1 Un service humain et engagé 
 

Nos actions sont rendues possibles grâce à une équipe solidaire et dévouée : 

- 5 assistantes sociales engagées dans l’accompagnement social et administratif ; 

- 3 bénévoles à l’accueil, assurant un premier contact chaleureux et une orientation efficace ;  

- 2 bénévoles dédiés à la distribution alimentaire, garantissant un soutien aux personnes en 

difficulté ; 

- 1 bénévole en charge du vestiaire social – La Barak à Fripes, offrant des vêtements adaptés 

aux besoins des bénéficiaires. 

4.2 Faire valoir les droits sociaux : notre mission première 
 

Trop souvent, des aides existent mais restent inaccessibles faute d’information ou par crainte de 

démarches complexes. Au travers de nos permanences sociales, nous sommes disponibles pour : 

- Informer sur les droits sociaux (revenu d’intégration, allocations, mutuelle, aide CPAS, statut 

BIM, etc.) ; 

- Aider à remplir les dossiers administratifs et à surmonter les obstacles liés aux démarches 

sociales ; 

- Orienter vers les institutions compétentes et faire le lien avec les services publics et leurs 

procédures ; 

- Défendre les intérêts auprès des administrations et accompagner en cas de difficultés avec les 

organismes sociaux. 

4.3 Un soutien matériel pour répondre aux besoins essentiels  
 

Parce que l’accès aux droits passe aussi par la satisfaction des besoins primaires, notre service propose 

: 

- Une aide alimentaire, assurée chaque semaine par nos bénévoles, pour garantir aux plus 

démunis un minimum vital ; 

- Un vestiaire social - La Barak à Fripes, où chacun peut trouver des vêtements propres et en 

bon état, pour toutes les saisons et tous les âges. 
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- Une distribution de matériel scolaire, organisée à chaque rentrée depuis maintenant 2 à 3 

ans, afin de soutenir les familles ayant des enfants scolarisés, de la maternelle jusqu’à la 6ᵉ 

secondaire. Cette action vise à favoriser l’égalité des chances et à alléger la charge financière 

liée à la scolarité. 

4.4 L’année 2025 en chiffres  
 

- 2683 interventions menées avec nos usagers ; 

- 496 dossiers sociaux actifs tout au long de l’année ; 

- 898 colis alimentaires distribués, soulignant une précarité grandissante ; 

- Une évolution du public accompagné : les 26-65 ans restent la majorité des bénéficiaires. Nous 

observons une hausse des demandes des personnes 18-25 ans, signe d’un besoin croissant de 

soutien chez cette population vulnérable. 

4.5 Un public multiculturel et pluriel  
 

Le Service Social de Cureghem accompagne une population multiculturelle, avec une forte 

représentation des nationalités suivantes : 

- Belges ; 

- Marocains ; 

- Guinéens ; 

- Syriens. 

Au cours de l’année 2025, nous avons également constaté une augmentation du nombre de personnes 

d’origine roumaine et bulgare parmi le public accompagné. 

Cette diversité nous pousse à adapter continuellement notre accompagnement afin de mieux 

répondre aux réalités sociales, linguistiques et administratives propres à chaque parcours. 

4.6 Les problématiques majeures observées en 2025  
 

D’après nos statistiques, les demandes les plus fréquentes en 2025 ont concerné : 

- Des difficultés financières et des besoins matériels : une précarité persistante qui nécessite un 

suivi social approfondi et un accès facilité aux aides existantes ; 

- Les démarches administratives (hors numérique) : l’accès aux droits passe par des formalités 

souvent complexes, nécessitant un accompagnement individualisé ; 

- L’accès et l’usage du numérique : la fracture numérique est un défi majeur, freinant l’accès aux 

services essentiels pour de nombreuses personnes. 
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4.7 Un travail en réseau pour un impact renforcé  
 

Pour garantir une prise en charge efficace et cohérente, nous avons renforcé notre collaboration avec 

différents partenaires sociaux, notamment à travers : 

- La concertation de l’aide alimentaire : en lien avec la Fédération des Services Sociaux, cette 

concertation nous permet de mieux structurer la distribution alimentaire et d’assurer une 

répartition plus équitable des ressources sur le territoire. Mais aussi, c’est un levier 

d’interpellation qui a permis d’organiser une rencontre avec le C.P.A.S. d’Anderlecht pour y 

déposer notre carte blanche.  

- Nous avons également participé au gratin de la colère pour revendiquer un droit à 

l’alimentation pour tous. Cette année, un banquet de l’indignation a été organisé afin de 

marquer les esprits sur la sous-alimentation dans notre pays.  Celui-ci offrait du vide à manger, 

un service d’assiette non garnie. Une symbolique afin de démontrer que même en Belgique 

des gens meurent de faim. 

- Le numéro vert "Allô Aide Sociale" : mis en place avec la Fédération des Services Sociaux, ce 

numéro d’appel gratuit oriente les personnes vers les services sociaux compétents et permet 

une prise en charge plus rapide des demandes d’aide ; 

- Coordination Sociale d’Anderlecht : participation à la synergie du réseau interprofessionnelle. 

La mise en place de la coordination est une des missions du CPAS d’Anderlecht. C’est un espace 

de rencontre, de débat, de réflexion et d'échanges de pratiques professionnelles entre les 

partenaires locaux social-santé dont le but est d'articuler, d'identifier et d'éventuellement 

coordonner des actions de prévention et de lutte contre la pauvreté, la précarité, l'exclusion 

sociale, le non-recours aux droits, et enfin, de lutte contre les inégalités sociales et de santé. 

Grâce à ces synergies, nous avons pu améliorer l’accessibilité de nos services et offrir une réponse plus 

globale aux problématiques rencontrées par nos bénéficiaires. 
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5. Antenne de Bruxelles Accueil Porte Ouverte 
 
Bruxelles Accueil Porte Ouverte est un service social généraliste ouvert à tout public. Les 
permanences sociales sont assurées par trois assistantes sociales, représentant 2,1 ETP (2,3 ETP à 
partir d’août 2025). Les permanences ont lieu du lundi au vendredi, de 9h30 à 17h. Trois matinées — 
le lundi, le mercredi et le jeudi — sont consacrées aux permanences libres, tandis que les autres plages 
horaires sont dédiées aux rendez-vous. 
 
Nous travaillons en réseau avec de nombreux services actifs dans le secteur social-santé à Bruxelles. 

En 2025, nous avons encore renforcé cette dynamique en développant nos collaborations avec divers 

partenaires, notamment à travers des concertations de quartier réunissant des professionnels issus de 

différents services et initiatives sociales présents sur le territoire de 1000 Bruxelles, à l’initiative du 

Centre de santé mentale Antonin Artaud. 

 

Nous assurons une permanence sociale hebdomadaire au Point 32, un lieu d’accueil destiné aux 

personnes en situation de précarité, où un lunch gratuit (tartines, soupe, café) est proposé chaque jour 

de la semaine. Notre travail consiste à les écouter, à les informer sur les services existants ou à initier 

un accompagnement social. Cette présence nous permet d’élargir notre public en rencontrant des 

personnes qui, par la suite, trouvent le chemin vers nos permanences sociales au siège. 

 

5.1 Statistiques 
 

- Notre service a traité 483 dossiers (355 en 2024), dont 263 nouveaux dossiers ouverts en 2025. 

- Notre public reste majoritairement masculin : 60,08 % d’hommes pour 39,92 % de femmes.  

- Parmi les bénéficiaires dont la composition de ménage est connue, plus de la moitié sont des 

personnes isolées (54,26 %). Les familles monoparentales occupent la deuxième place avec 

19,06 % (16,56 % en 2024). En troisième position figurent les couples avec enfants, qui 

représentent 15,02 % (20,20 % en 2024). 

- En 2025, nous avons rencontré des personnes de 68 nationalités différentes. Comme les 

années précédentes, ce sont les Belges (28,19 %) et les Marocains (17,45 %) qui sont le plus 

représentés. Les Congolais (RDC) complètent le top 3 avec 9,40 % (5,81 % en 2024). 

- La majorité de nos bénéficiaires sont locataires sur le marché privé (45,68 %). Environ 16,19 % 

occupent un logement social (SISP, AIS, logements communaux), tandis que seuls 3,77 % sont 

propriétaires de leur logement. Plus d’un tiers de nos bénéficiaires (34,37 %) ne disposent 

pas d’un « chez-soi » et vivent dans des situations de logement précaires : hébergement 

temporaire chez des proches, centres d’accueil, rue, squats, etc. Par ailleurs, nous avons 

effectué des démarches pour deux bénéficiaires qui nous ont contactés depuis la prison. 

 

5.2 Problématiques 
 

En 2025, nos assistantes sociales ont réalisé 2794 interventions (une intervention pouvant concerner 

plusieurs aspects). Les difficultés financières, principalement liées à l’endettement, représentant 

32,47 % des interventions. Viennent ensuite les questions liées au logement avec 18,22 % des 

interventions. Les problématiques liées aux ressources financières, notamment l’accès aux allocations 

sociales, occupent la troisième place (17,75 %). Suivent les démarches liées aux droits des étrangers 
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(13,15 %), les questions relatives aux capacités sociales hors fracture numérique (12,05 %) et la 

fracture numérique (9,97 %). Les autres problématiques représentent chacune moins de 5 % des 

interventions. 

 

5.3 Focus sur quelques constats 
 

Les difficultés financières restent le premier motif de contact. De nombreux bénéficiaires peinent à 

couvrir leurs dépenses mensuelles, et chaque imprévu peut rapidement déséquilibrer leur budget. La 

hausse constante des prix des denrées essentielles, des loyers, de l’énergie et de l’eau touche 

désormais un nombre croissant de foyers, y compris ceux avec deux revenus, rappelant que la 

précarité peut frapper tous les types de ménages. 

 

En outre, nos bénéficiaires se retrouvent souvent confrontés à des retards ou à l’absence de revenus 

auxquels ils ont droit. Les CPAS, syndicats, mutualités ou encore la Direction Générale des Personnes 

Handicapées (SPF Sécurité Sociale) mettent de plus en plus de temps à accorder ou renouveler les 

allocations nécessaires. En 2025, ces délais ont parfois atteint six mois, entraînant un manque 

significatif dans le budget familial, avec des retards de loyers, des factures impayées et une 

accumulation de dettes. Ces difficultés ont également un impact majeur sur le bien-être mental de 

l’ensemble de la famille. L’aide alimentaire, une aide financière ponctuelle et les démarches 

entreprises pour accélérer le traitement des dossiers restent souvent insuffisants face à ces situations 

complexes. Beaucoup de ces problèmes pourraient être évités si les autorités investissaient davantage 

dans l’efficacité administrative : renfort de personnel, ouverture de nouvelles permanences physiques 

et traitement plus rapide des dossiers. L’absence d’un gouvernement bruxellois pendant toute l’année 

2025 a par ailleurs aggravé la situation. 

 

Nous sommes de plus en plus amenés à travailler avec des juristes ou des avocats afin de faire valoir 

les droits des bénéficiaires ou d’introduire des recours, ainsi qu’avec des médiateurs de dettes pour 

analyser leur situation financière et négocier avec les créanciers. Dans certaines situations, le 

règlement collectif de dettes ou la protection judiciaire constitue la seule issue possible. Nous faisons 

de notre mieux pour collaborer avec les avocats désignés à cet effet. Même lorsque des procédures 

sont engagées auprès d’un juriste, un avocat ou un médiateur de dette, les bénéficiaires continuent 

de nous solliciter en lien avec les démarches engagées. Nous veillons à les soutenir autant que 

possible. 

 

L’accès au logement décent et abordable reste un problème majeur et pressant à Bruxelles, touchant 

particulièrement les personnes et familles vulnérables. De nombreux ménages doivent faire face à des 

loyers élevés pour des logements souvent inadaptés ou en mauvais état, tandis que les délais pour 

accéder à un logement social s’allongent sans cesse. Des solutions politiques structurelles et 

innovantes sont urgentes, et bailleurs publics et privés doivent contribuer à garantir une offre de 

logements accessibles, de qualité et adaptés aux besoins de tous. 

 

La digitalisation de la recherche de logement exclut certaines personnes, notamment les personnes 

âgées ou celles sans accès aux outils numériques, renforçant les inégalités. Dans le secteur privé, la 

pression sur les locataires est constante : le moindre retard de paiement peut entraîner des menaces 
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d’expulsion, générant peur et insécurité. Nos interventions visent notamment à prévenir ces 

expulsions, dans la limite de nos moyens. 

 

Étant donné que notre public est majoritairement d’origine étrangère, les questions liées aux droits 

des étrangers ont occupé une place importante. De nombreuses demandes concernaient l’acquisition 

de la nationalité belge, notamment après la réforme du nouveau gouvernement, qui a porté les droits 

d’enregistrement de 150€ à 1000€. L’augmentation substantielle du seuil de revenus pour le 

regroupement familial a également suscité de nombreuses inquiétudes, en particulier pour les 

personnes aux ressources limitées, et soulevé des questions sur le maintien de certains droits et la 

faisabilité des démarches.  Dans ce contexte, notre service a assumé son rôle d’information, 

d’orientation et, lorsque nécessaire, d’accompagnement dans les démarches administratives. Nous 

travaillons en collaboration avec les juristes de Caritas International ainsi qu’avec plusieurs avocats 

pour faire valoir les droits des bénéficiaires et de leurs familles. 
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6. Numéro Vert « Allo ? Aide sociale » 
 

Le dispositif Allo ? Aide sociale est une ligne gratuite et confidentielle destinée aux habitant.e.s de la 

région de Bruxelles-Capitale confronté.e.s à des difficultés sociales diverses, telles que des problèmes 

d’alimentation, de logement, de gestion de budget, des démarches administratives, des situations 

familiales complexes ou encore l’isolement social. Accessible du lundi au vendredi, de 9h à 17h, au 

numéro 0800 35 243, ce service offre une écoute professionnelle attentive et oriente les usagers vers 

les ressources appropriées dans les secteurs de l’aide sociale et de la santé.  

Créé lors de la crise sanitaire, ce dispositif a pour objectif principal de lutter contre le non-recours aux 

droits fondamentaux, une problématique exacerbée par la digitalisation de nombreux services 

administratifs. « Allo ? Aide Sociale » se présente ainsi comme une porte d’entrée supplémentaires 

vers l’aide sociale formalisée, tout en facilitant l’accès à des initiatives citoyennes de soutien pour les 

bruxellois.e.s dans le besoin.  

Plusieurs de nos services, tels que le Services Social de Cureghemn et le Service Social de Caritas 

International, ont poursuivi leur collaboration avec la Fédération des Services Sociaux (FDSS) autour 

du projet du numéro vert « Allô ! Aide Sociale ? » tout au long de l’année 2025, en répondant aux 

appels sociaux entrants pendant trois plages horaires de quatre heures chacune.  

Le numéro vert « Allô ! Aide Sociale ? » représente une ressource précieuse et accessible pour celles 

et ceux qui recherchent un soutien dans des situations difficiles. En offrant une plateforme 

téléphonique dédiée, ce numéro facilite l’accès à des informations cruciales et à une assistance sociale 

professionnelle. La disponibilité de ce service contribue à renforcer le filet de sécurité social, offrant 

un point de contact vital pour ceux qui ont besoin d’informations, d’orientation ou de conseils. En 

soutenant la communication et l’accessibilité, « Allo ! Aide sociale » joue un rôle crucial dans la 

promotion du bien-être communautaire et de la solidarité, en veillant à ce que personne ne soit laissé 

pour compte dans la société.  

Depuis la création de cette plateforme et jusqu’à aujourd’hui, le Service Social de Caritas et l’Antenne 

Service Social de Cureghem continuent d’assurer chaque semaine une permanence, chacun. Cela 

permet de garder un lien fort avec la Fédération des Services Sociaux notamment au travers des 

intervisions organisées par ces derniers. En effet, c’est l’occasion de pouvoir échanger avec tous les 

services impliqués en tant que répondants sur les appels reçus et sur nos pratiques professionnelles. 

Cela permet également de faire des constats concernant diverses problématiques récurrentes : aide 

alimentaire, logement, (sur)endettement, santé mentale, sans-abrisme, droits des étrangers, etc.  
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7. Projet RAQ 
Le Relais d’Action de Quartier (RAQ) a pour mission de lutter contre le non-recours aux droits 

fondamentaux en facilitant l’accès aux services d’aide sociale et de soins, tout en renforçant leur 

accessibilité. L’objectif est également de créer du lien entre les personnes et les structures au sein des 

quartiers, en contribuant au développement du travail communautaire. Les RAQ mènent aussi des 

actions de sensibilisation et de promotion de la santé afin d’agir positivement sur les déterminants 

sociaux de la santé. 

Dans le cadre du projet « RAQ », porté par la Fédération des Services Sociaux Bicommunautaires 

(FdSS), le CAP Brabantia CAW joue le rôle de partenaire hébergeur depuis le lancement de l’initiative 

« ALCOV » (Agir Localement pour Contrer le Virus) en 2021, soutenue par la Commission 

Communautaire Commune (Vivalis). 

❖ Le rôle du CAP Brabantia CAW en tant que partenaire hébergeur 

Le partenaire hébergeur offre un espace de travail aux équipes RAQ et facilite leur mission en mettant 

à disposition son réseau, sa connaissance du quartier et de ses habitants, ainsi que son expertise. Il 

propose également un lieu d’accueil pour les personnes souhaitant bénéficier d’un accompagnement. 

Le CAP Brabantia CAW assure cette mission via deux antennes : le service social de Caritas International 

à Saint-Josse-ten-Noode et le service social de quartier de l’Entraide de Saint-Gilles. 

❖ Le rôle du RAQ à Saint-Josse-Ten-Noode et au sein du service social Caritas 

À Saint-Josse-ten-Noode, le rôle du RAQ au sein du service social de Caritas International s’inscrit dans 

une logique de proximité avec les habitants afin de faciliter l’accès aux droits sociaux et aux services 

de santé. Cela passe par une démarche d’« aller-vers », l’identification des besoins et l’orientation vers 

les ressources adéquates. Le RAQ consacre un jour par semaine, le mardi, au soutien du service social 

de CAP Brabantia, en assurant une permanence sociale de première ligne ainsi qu’un appui au 

dispatch. Dans ce cadre, il propose un accompagnement individuel et familial, assure l’interprétariat 

(AR/FR/NL) et le relais d’informations. Par ailleurs, il développe des actions collectives et des 

dynamiques communautaires (sensibilisation, projets participatifs, travail en réseau) en collaboration 

avec les acteurs sociaux, de la santé et du secteur culturel, afin de renforcer la cohésion sociale. Ce 

travail s’inscrit dans une continuité de projets locaux et de perspectives visant à répondre au mieux 

aux besoins du quartier. 

❖ Le rôle du RAQ à Saint-Gilles au sein de l'Entraide de Saint-Gilles 

À Saint-Gilles, au sein de l’Entraide de Saint-Gilles, le RAQ a renforcé l’équipe dans l’accueil et 

l’accompagnement du public. Elle a apporté un soutien important lors des permanences sociales, 

notamment avec les bénéficiaires hispanophones, ainsi que dans les accompagnements individuels. Le 

RAQ a également participé aux groupes de travail de la coordination sociale de Saint-Gilles, permettant 

de suivre les évolutions du secteur. Par ailleurs, plusieurs actions ont été menées : organisation 

d’activités culturelles (visite du musée Train World, projections de films dans le cadre du projet « À 

nous la parole » en collaboration avec ATD Quart Monde), participation aux maraudes et contribution 

à l’organisation du village associatif « Place à nos droits ». Ce dispositif vise à rassembler les acteurs du 

social, de la santé et de la culture pour aller à la rencontre des habitants et favoriser une relation plus 

équilibrée entre publics et professionnels, dans un cadre convivial. 
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8. Rapport d’activités de la collaboration Inter-Centre CAP 20251 
 

La collaboration inter-centres CAP/CAW s’inscrit dans le cadre de l’Arrêté du 9 décembre 2004, qui 

prévoit une coordination entre services afin d’assurer une meilleure accessibilité, une visibilité accrue 

des actions et une analyse collective des problématiques sociales. En 2025, cette collaboration s’est 

structurée autour de l’inter-centres mensuel réunissant les coordinateur·rices, ainsi que de deux 

espaces complémentaires dédiés aux travailleur·euses et aux employeur·euses. 

L’inter-centres a continué à jouer un rôle central d’échange, de soutien et de coopération. Il permet 

l’accueil des nouvelles coordinations, le partage des pratiques et le suivi des chantiers des différents 

centres. Les réunions offrent un espace régulier pour croiser les réalités de terrain, identifier des 

enjeux communs et renforcer les collaborations, tout en valorisant certaines initiatives locales. 

L’année 2025 a toutefois été marquée par une dégradation importante des conditions du travail 

social. Les équipes ont été confrontées à une accessibilité de plus en plus limitée et à une perte de 

qualité des services publics, les obligeant à multiplier les démarches pour garantir l’accès aux droits. 

Cette surcharge administrative, combinée à une augmentation des demandes et à une 

complexification des situations, a contribué à un épuisement croissant des équipes, à des difficultés 

de recrutement et à un affaiblissement du sens du travail social. Dans ce contexte, les centres ont 

également participé à différentes mobilisations et actions de plaidoyer visant des améliorations 

structurelles. 

Les échanges ont été fortement influencés par le contexte politique, notamment les réformes 

fédérales — en particulier la limitation des allocations de chômage — ainsi que par l’absence de 

gouvernement bruxellois, source d’incertitudes financières et organisationnelles. Face à ces enjeux, 

les centres ont renforcé leur coordination, développé des démarches de sensibilisation auprès des 

autorités et contribué à plusieurs espaces de concertation sectorielle. 

Parallèlement, plusieurs chantiers ont été menés, notamment autour de la gestion des équipes, des 

identités professionnelles, de la charge de travail et des limites à poser dans un contexte de pression 

accrue. Les centres ont également poursuivi leurs réflexions sur les réformes du secteur social, le droit 

au séjour, le développement des centres sociaux santé intégrés (CSSI) et leurs relations avec les acteurs 

locaux. Sur le plan administratif, l’année a permis de clarifier les modalités d’agrément et de 

subventionnement, ainsi que de préparer les échéances à venir. 

Les espaces complémentaires ont soutenu ces dynamiques. L’Espace travailleur·euses a permis 

d’aborder collectivement les réalités de terrain, notamment les enjeux du numérique, les impacts des 

réformes et les exclusions sociales, tandis que l’Espace employeur·euses a accompagné les directions 

dans leurs missions de gestion, de gouvernance et d’adaptation aux transformations du secteur, 

notamment à travers des intervisions et des travaux sur les fonctions et barèmes. 

Dans un contexte de pression croissante sur les services et les publics, les perspectives pour 2026 

mettent l’accent sur le maintien d’un travail social de qualité, le soutien aux équipes et le suivi des 

réformes en cours. La réflexion sur la dignité humaine, à l’occasion des 50 ans de la loi organique des 

CPAS, constituera également un axe structurant pour l’année à venir. 

 

 
1 Vous trouverez le rapport d’activités complet rédigé par la FdSSB en annexe n°2. 
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9. Conclusion transversale 

L’année 2025 aura été marquée par un durcissement structurel de l’accès aux droits fondamentaux 
en Belgique. Ceux-ci sont devenus à la fois plus conditionnels, plus coûteux et plus complexes, dans un 
contexte de numérisation accrue et de délais administratifs excessifs. Cette évolution fragilise 
particulièrement les publics déjà vulnérables, accentuant les risques de ruptures multiples — 
administratives, financières, résidentielles et sociales — et transformant l’accès à des droits essentiels 
en véritable parcours d’obstacles. 

Dans ce contexte, les services du CAP Brabantia ont été confrontés en 2025 à une intensification et à 
une complexification des demandes. L’accès au logement abordable, la gestion de l’endettement et 
les difficultés liées aux démarches numériques demeurent des obstacles majeurs. Parallèlement, la 
hausse des problématiques de santé mentale, des situations de violence et des demandes d’aide 
financière témoigne d’une précarité croissante et d’un besoin accru d’accompagnement global, 
intensif et coordonné. Certaines équipes ont également dû faire face à des tensions structurelles 
internes importantes — sous-effectif, absences prolongées et manque de coordination — tout en 
assurant la continuité des missions grâce à une forte autonomie et à un renforcement des 
collaborations internes. 

Les mutations des politiques publiques ont également eu des impacts directs sur les pratiques de 
terrain. La diminution des capacités d’accueil pour les demandeurs de protection internationale, la fin 
de certains dispositifs de soutien (tels que le Fonds Jean Degives ou des programmes de réintégration), 
ainsi que le durcissement des conditions de regroupement familial, ont contribué à accroître la 
pression sur les services et à laisser certains publics sans solution adaptée. Ces évolutions, combinées 
à une méconnaissance persistante des missions de certains dispositifs, ont généré des orientations 
inadéquates et une surcharge de travail hors mandat. 

Malgré ces contraintes, les équipes ont poursuivi leur engagement avec détermination, assurant à la 
fois un accompagnement de première ligne indispensable et un travail de plaidoyer essentiel pour la 
défense des droits sociaux. Leur action met en lumière une réalité préoccupante : l’accès à la dignité 
— à travers le logement, la santé ou l’alimentation — reste, pour une part croissante de la population, 
un combat quotidien. 

Face à ces constats, il apparaît indispensable de porter des réponses structurelles ambitieuses : un 
renforcement des services publics, une simplification des procédures administratives, des 
investissements massifs dans le logement social et le maintien d’une première ligne forte. Ces leviers 
sont essentiels pour garantir un accès effectif aux droits, prévenir les ruptures et assurer un 
accompagnement de qualité. Plus largement, il s’agit de réaffirmer que l’accès aux droits 
fondamentaux ne peut être conditionné à des logiques restrictives, mais doit constituer le socle d’une 
société juste, inclusive et respectueuse de la dignité de toutes et tous. 
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10.  Annexes  
 

Annexe 1 - Coordonnées  
Les coordonnées du siège social CAP Brabantia : 

Rue de la Charité, 43 à 1210 Saint-Josse-Ten-Noode 

02/211 10 53 

www.brabantia.brussels  

 info@brabantia.brussels  

Les coordonnées des quatre antennes du CAP Brabantia :  

❖ CAP Brabantia, antenne Caritas International  

Rue de la Charité, 43 à 1210 Saint-Josse-ten-Noode  

  02/229 36 11  

serv.soc.dienst@caritasint.be   

❖ CAP Brabantia, antenne Entraide de Saint-Gilles  

Rue de l’Eglise, 59 à 1060 Saint-Gilles  

 02/541 81 10  

entraidestg@gmail.com   

❖ CAP Brabantia, antenne Service social de Cureghem  

Rue Van Lint, 77 à 1070 Anderlecht  

02/523 93 64  

sdk.ssc@gmail.com   

❖ CAP Brabantia, antenne Bruxelles Accueil- Porte Ouverte  

Rue de Tabora, 6 à 1000 Bruxelles  

 02/511 81 78  

 as@bapobood.be  

 

Le CAP Brabantia est subsidié par :  

- La Commission Communautaire Commune – Administration Vivalis (Santé et Aide aux 

personnes) : Les subsides proviennent de la Région Buxelloise) 

- Le Fond Maribel Social des établissements et des services de santé 330.02 ; Le subsides 

proviennent du niveau fédéral 

- Actiris  

- SPF justice - tutelle 

- Fedasil 

http://www.brabantia.brussels/
mailto:info@brabantia.brussels
mailto:serv.soc.dienst@caritasint.be
mailto:entraidestg@gmail.com
mailto:sdk.ssc@gmail.com
mailto:as@bapobood.be
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Annexe 2 - Rapport d’activités de la collaboration Inter-centres CAP/CAW 2025  
 

Cadre et mise en œuvre  

Outre le développement, par chaque centre, de leur mission d’accueil social, l’Arrêté relatif à 

l’agrément et au mode de subventionnement des centres d’aide aux personnes du 09 décembre 2004 

engage les centres à collaborer entre eux :  

Art. 37. Les centres agréés ont, en outre, pour mission de collaborer entre eux dans le but de réaliser, 

notamment :  

1° une répartition optimale des permanences, sur le territoire de la région bilingue de Bruxelles-

Capitale;  

2° une visibilité maximale des services et activités organisés par les centres ;  

3° une analyse collective des situations problématiques qui apparaissent à travers l’exercice de leur 

action sociale, en mettant en évidence l’évolution des phénomènes sociaux.  

La collaboration s’appuie sur une réunion mensuelle - l’Inter-centres CAP - qui rassemble 

les coordinateur·rices des CAP membres de la FdSSB et le coordinateur sectoriel de la FdSSB. Ce 

dernier assure avec un·e coordinateur·trice élu·e la coordination de l’IC.   

En complémentarité avec l’inter-centres CAP, la collaboration sectorielle est stimulée au sein de deux 

autres espaces permanents : l’Espace travailleur·euses qui permet à ces dernier·es de s’informer et 

d’échanger sur leurs pratiques et l’Espace Employeur qui traite les questions patronales. Les centres 

se retrouvent enfin au sein de l’IC bruxellois CAP et CASG pour traiter les questions transversales.    

Thématiques et chantiers 2025 de l’inter-centres  

Interconnaissance et entre-aide au niveau sectoriel : l’inter-centres reste un espace privilégié 

d’accueil des nouveaux·elles coordinateur·trices, de présentation des pratiques respectives, de 

partage sur des questions communes et de développement de collaborations.  

Chaque inter-centres est introduit par un échange autour des actualités et chantiers en cours au sein 

des services. Le partage des perspectives pour chaque centre, en début d’année, permet d’identifier 

les chantiers qui vont occuper les équipes et d’en faire le suivi au fil des inter-centres. Des questions à 

partager ou d’actualité variées à traiter collectivement concluent le tour de 

table. Ponctuellement, un·e coordinateur·trice développe davantage les activités de son service ou un 

projet. Ce fut le cas notamment lors de l’inter-centres accueilli par le CAP de  la Ligue Braille et celui 

organisé au sein du CSSI Goujonissimo.   

Enjeux du travail social : Concernant le quotidien des équipes, 

les coordinateur·trices sont systématiquement revenus, en inter-centres, sur les enjeux liés à 

l’(in)accessibilité et la perte de qualité des services publics et des autres services essentiels. Aussi, face 

à certains dysfonctionnements (ex : erreurs dans le traitement de dossiers, refus de certains services 

communaux de prendre en charge certaines demandes, réorientations systématiques non-

opportunes,…) et à l’absence de continuité des services (ex : délais légaux non respectés, dossiers 

perdus, bloqués en CPAS,…) les travailleur·euses doivent multiplier les démarches et vérifications pour 

permettre un accès effectif aux droits. Outre ce suivi énergivore, dossier par dossier, les 
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services ont appuyé des pistes d’amélioration structurelles dans le cadre de coalitions associatives et 

de mobilisations collectives (campagne L’Humain d’abord et articulations locales, saisie du Comité 

européen des droits sociaux,…).  

En miroir à ce désengagement des services publics et essentiels et à ce report de la charge 

administrative sur les service sociaux, les coordinateur·trices partagent régulièrement 

les enjeux de la coordination d’une équipe sociale dans un contexte de régression de l’accès aux droits 

fondamentaux, de pénurie de solutions et d’affaiblissement du sens du travail social : épuisement des 

équipes, absences et départs de travailleur·euses (également de coordinateur·trices), temps de 

réorganisation des services, d’accueil et de formation des nouveaux·elles, travail sur le partage des 

connaissances, besoin d’accompagnement et de supervision institutionnelle,… L’incertitude et/ou la 

fragilité de certains financements, en l’absence d’un Gouvernement bruxellois en 2025, ont également 

exacerbé certaines difficultés.   

Les échanges autour de recompositions d’équipes ont amené les centres à souhaiter approfondir, au 

1er semestre 2025, la question des croisements entre identités professionnelle et institutionnelle. Le 

contenu des échanges au sein de certaines équipes, sur base de questions identifiées par l’inter-

centres, a été partagé entre coordinateur·trices.   

Les questions liées à la gestion de la charge de travail et à la définition de limites, ayant fait l’objet d’un 

1er focus en 2024, sont réapparues à la lumière des bouleversements amenés au niveau fédéral : 

comment maintenir les missions et activités face à une augmentation des demandes (suite 

notamment aux conséquences des exclusions de chômeur·euses) ? Comment faire face à une 

complexification des situations et du travail dans un contexte de pénurie de réponses 

structurelles ? Comment maintenir la relation avec des personnes sous pression, 

désespérées voire agressives ? Les impacts des mesures fédérales sur les services et leurs publics (et 

de l’absence de Gouvernement régional) ont été au centre d’un inter-centres bruxellois CAP et 

CASG.      

L’inter-centres s’est également fait écho de différentes mobilisations et chantiers autour du travail 

social et auxquels certains services ont été associés : diffusion par le Comité de Vigilance en Travail 

Social (CVTS) du rapport des intervisions autour d’un travail social émancipateur (auxquelles certains 

CAP et CASG ont participé) et les suites envisagées ; organisation de la Journée autour du travail social 

communautaire (notamment portée par les RAQ, hébergés par certains CAP et CASG) ; diffusion du 

nouveau Code de Déontologie des AS et du travail social et projet de relance d’une union 

professionnelle ; projet de numéro spécial de la Revue Nouvelle autour du travail social ; audition (de 

la FdSS notamment) en Commission Justice du Parlement fédéral sur une proposition modifiant un 

article du Code Pénal relatif au secret professionnel (458bis) ; …      

Les centres CAP et CASG accompagnant de manière plus exhaustive les démarches de regroupement 

familial ont également poursuivi leurs échanges lors de réunions ad hoc.  

Suivi des politiques et des réformes : tant le suivi des mesures portées par le nouveau Gouvernement 

fédéral que l’impact de l’absence d’un Gouvernement régional de plein exercice ont nourri les 

échanges entre services.  

Tout d’abord, suite aux précieux retours de l’Administration, les centres ont pu mieux naviguer dans 

les incertitudes liées au contexte bruxellois des 12ème provisoires : liquidation des subsides organiques 

et facultatifs, poursuite des CLSS, impacts des différents scénarios, …  
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Suite à l’inter-centres bruxellois CAP et CASG autour de l’impact des mesures fédérales sur les services 

(principalement la limitation des allocations chômages dans le temps, mais également les mesures 

liées à l’Accueil et au droit du séjour ainsi qu’aux CPAS), des représentant·es de l’IC ont rencontré le 

Ministre bruxellois de l’Action sociale autour de propositions pour qu’une réponse sociale aux 

conséquences des mesures puissent mieux s’organiser. En parallèle, la FdSS et les services ont 

continué à sensibiliser Brusano aux enjeux sociaux et relayé certaines initiatives 

concrètes que Brusano pourrait coordonner en tant que structure d’appui à l’Ambulatoire. La FdSS a 

par ailleurs été auditionnée au Parlement francophone bruxellois sur la mise en œuvre du PSSI.  

Concernant les différents réformes touchant l’aide sociale et les CPAS, la FdSS a participé aux travaux 

de la Coalition Politique CPAS Humaine. A l’initiative d’un centre, certains travailleur·euses traitant 

des demandes liées au droit du séjour ont également pu suivre un temps de formation autour des 

dernières modifications législatives.   

Dans le cadre de l’espace de travail regroupant les structures agréés CSSI, visant l’agrément ou 

le développement d’un projet de Centre Social Santé Intégré (inter-

CSSI regroupant certain·es coordinateur·trices de CAP et CASG), des visites des projets agrées et en 

demande d’agrément ont été organisées au 2ème semestre 2025, en vue notamment de présenter 

les spécificités des CSSI et les enjeux auxquels ils font face.   

Enfin, les centres ont également partagé les différentes modalités de prise de contact et de dialogue 

se mettant en place au niveau communal suite à l’installation des nouvelles majorités.  

Suivis administratifs : les intercentres et échanges tenus avec l’Administration ont permis de clarifier 

les derniers éléments de mise en œuvre de l’Arrêté révisé (modalités de mise à jour de des Arrêtés 

d’agrément, intégration au subside organique des renforts, précisions liées à l’ancienneté, aux 

barèmes, frais de fonctionnement,…). En vue du renouvellement d’agrément attendu pour plusieurs 

centres en 2026 – et l’arrivée de nouvelle coordination pour certains -, l’inter-centres 

est également revenu sur la procédure, les dispositions vérifiées ainsi que les points d’attention. Les 

centres se sont aussi penchés sur leurs approches respectives des RA, en termes d’élaboration 

et de diffusion. Enfin, la séance d’information organisée par l’Administration permettant de préparer 

la remise des justificatifs liés au décompte 2024 a également été fort utile.  

Perspectives 2026  

L’intercentres restera un espace-temps privilégié d’échanges et de réflexions, articulant les différents 

niveaux du travail social (du micro au macro), dans un contexte de mise sous pression de tous les 

acteurs. Ainsi, la question soulevée en 2025 de possibilités de développement d’un travail social de 

qualité dans un contexte où les conditions de vie des publics qui fréquentent les services sociaux 

risquent de se dégrader (ainsi que celles de familles qui jusqu’à présent arrivaient à s’en sortir sans 

solliciter de l’aide) restera centrale.   

L’inter-centres s’attachera à identifier les perspectives de travail avec le nouveau Gouvernement 

bruxellois. L’attention au suivi des impacts des réformes au niveau 

fédéral sera également maintenue. Les échanges veilleront à relier les tendances (à exclure, à gérer 

les risques plutôt que l’accès aux droits,…) et bouleversements en cours au quotidien, moyens – dans 

un contexte de précarisation des acteurs, d’épuisement des travailleur·euses,… - et pratiques des 

équipes et de leurs partenaires.   

Enfin, 2025 étant l’année des 50 ans de la Loi organique et de son article 1er, ce sera également 

l’occasion de revenir sur ce que peut/doit signifier mener une vie conforme à la dignité humaine 
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aujourd’hui. Un projet de journée, avec les personnes concernées, est en cours d’élaboration dans le 

cadre de la Coalition Politique CPAS Humaine.   

L’Espace Travailleur·euses 2025  

Lors de la période COVID, le GT accessibilité a été mis sur pied afin de lutter contre le non-recours dans 

les conditions spécifiques de la crise sanitaire. Depuis, cet espace a évolué sous le nom 

d’Espace travailleur·euses avec une vision plus large que l’accès aux droits. Cet espace a pour but 

d’entendre et de faire échanger les travailleur·euses sociaux·ales sur les thématiques 

qu’il·elles rencontrent au quotidien, et ce, dans une perspective de résolution commune de 

problématique en lien avec le travail de terrain mais également d’élargir ses connaissances et son 

regard sur les problématiques qui entourent le travail social et les bénéficiaires de celui-ci.   

Au cours de cette année 2025, différents intervenants ont été invités afin d’animer des moments de 

réflexion avec les travailleur·euses sociaux·ales autour notamment :  

• Des chantiers face au numérique (février 2025), notamment la documentation de situations 

problématiques pour alimenter la saisie du Comité européen des droits sociaux (avec Unia), la 

mobilisation pour défendre l’accès aux droits (avec Lire & Ecrire) ou l’évolution du cadre 

déontologique aux enjeux numériques (avec la Crac-FdSS)  

• De l’accord de gouvernement Arizona (mars 2025) avec 

les Organisations Syndicales, le Geras (Groupe dtEtude pour la réforme de l’Action 

Sociale), les organisations menant la Campagne contre les exclusions chômage (LDH, CSCE, Le 

Forum-Bruxelles contre les inégalités),…  

• Les conséquences de la limitation des allocations chômages dans le temps (novembre 2025), 

avec des représentants de CPAS et de différents secteurs de l’associatif  

 Enfin, la 2ème édition du Colloque Ce Qui Nous Arrive s’est tenu en décembre avec une 15aine 

d’ateliers dont « Repenser le secteur et faire social à partir des collectifs de sans-papiers auto-

organisés », « Travail social : audace, interstices et clandestinité », « CPAS : à quelle échelle territoriale 

reconstruire des services publics et associatifs avec les exclus du chômage » ou « L’aller vers à la 

manière communautaire ».  

L’Espace Employeur·euses 2025  

L’espace Employeur·ses a pour mission d’informer (webinaires, newsletters, rencontres), 

d’accompagner et de mettre en réseau les directions et coordinations générales des services sociaux 

bruxellois et wallons membres de la FdSS/FdSSB.  

En 2025, une intervision mensuelle a offert aux gestionnaires des services sociaux un espace 

d’échanges et de réflexion autour de leurs pratiques professionnelles. Soutenu par des formateurs, le 

groupe a exploré différentes thématiques liées à leur fonction : gouvernance, gestion des conflits, 

exercice de l’autorité, conduite du changement, sens du travail, etc. Le contexte politique et 

budgétaire a naturellement influencé les préoccupations et les sujets amenés par les participant·es.  

Cette année, une part importante du travail a porté sur l’analyse des fonctions, des barèmes et des 

échelles de subventionnement des CAP et des CASG. Cet état des lieux vise à alimenter les travaux de 

la FASS dans le cadre de la transition vers la classification de fonctions IFIC pour les secteurs des CP 

332 (COCOF) et 330 (COCOM).  
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Par ailleurs, dans la continuité du groupe de travail consacré aux difficultés de recrutement et de 

fidélisation des travailleur·ses, six axes d’action ont été identifiés et priorisés. Ils feront l’objet de 

développements spécifiques en 2026.  

Enfin, comme chaque année, de nombreuses questions liées à l’application de la législation sociale et 

à la gestion des services ont été traitées via l’helpdesk.  

 

 


